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ORDONNANCE ROYALE 

CONCERNANT LES AVOCATS DEVANT LA COUR DES PAIRS. 

TJIIIIS-PHILIPPE , etc. 

Vu les art. 22, 28, 29 et 47 de la Charte constitutionnelle , 

l'art 4 d
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 Chambre des pairs est constituée en Cour de 
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t, 58 de la loi du 22 ventôse an XII, ainsi conçu : 

«Il sera'pourvu, par des réglemens d'administration publi-
que à l'exécution de la présente loi , et notamment à ce qui 
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»
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7°La formation du tableau jjef avocats et la discipline du 

harreau. » 
Vu le décret du 44 décembre \ 810 et l'ordonnance royale du 

on novembre 4822, contenant règlement sur i'exercice de la 
nrofession d'avocat et la discipline du barreau ; 

Vu l'article 4 de notre ordonnance du 27 août 4850, ainsi 
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A compter de la même époque ( de la publication de l'or-

donnance), tout avocat inscrit au tableau pourra plaider dans 
tontes les Cours royales et tous les Tribunaux du royaume, sans 
avoir besoin d'aucune autorisation, sauf les dispositions de 
l'art. 295 du Code d'instruction criminelle; » 

Vu l'art. 293 du Code'd'instruction criminelle , ainsi conçu : 
« Le conseil de l'accusé ne pourra être choisi par lui, ou dé-

signé par le juge, que parmi les avocats ou avoués de la Cour 

royale ou de son ressort, à moins que l'accusé n'obtienne du 
président de la Cour d'assises la permission de prendre pour 
conseil un de ses parens ou amis. » 

Sur le rapport de notre garde-des-sceaux, ministre secré-
taire-d'état au département de la j ustice et des cultes : 

Considérant que les réglemens sur la discipline du barreau 
ne contiennent aucune disposition spéciale sur l'exercice de la 
profession d'avocat devant la juridiction de la Cour des pairs , 
et qu'il convient d'y pourvoir, dans l'intérêt de la défense et de 
l'ordre public, 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. 1 er . Tout avocat inscrit au tableau d'une Cour ou d'un 

des Tribunaux du royaume pourra exercer son ministère devant 
la Cour des pairs. 

Néanmoins, les avocats Drès la Cour r/iyals de Parjs pourront 
seuls être désignés d'office par le président cie îa coin H«S 
pairs, conformément à l'art. 294 du Code d'instruclion cnmi-

n6
Ar't 2 Les avocats appelés à remplir leur ministère devant 

la Cour des pairs y jouiront des mêmes droits et seront tenus 
des mêmes devoirs que devant les Cours d'assises. 

Art 5 La Cour des pairs et son président demeurent inves-
tis, à l'égard des avocats, de tous les pouvoirs qui appartien-
nent aux Cours d'assises et aux présidens de ces Cours. 

Art. 4. Notre garde-des-sceaux, ministre secretaire-d état au 
département de la justice et des cultes, est charge de 1 exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Paris, le 30 mars 4835.
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Par le Roi : 

Le garde-des-sceaux, ministre seerè-
taire-d'ètat au département de la 
justice et des cultes , 

C. PERSIL. 

Attachons-nous d'abord à apprécier et à déterminer 

(l'une manière nette et précise, le but et les effets de celte 

ordonnance. 
Les deux premiers articles sont sans importance et ne 

peuvent donner lieu à aucune observation. Pour jouir de 

la faculté d'exercer leur ministère devant la Cour des 

pairs, les avocats n'avaient pas certes atlendu l'ordonnai! 

ce du 50 mars 1835; ils tiennent ce droit de leur titre 

même et de la force des choses. Ainsi, sous ce rapport 

l'ordonnance étaitfau moins superflue,'et ce n'est pas dans 

ces deux articles qu'il faut chercher sa véritable intention. 

Le but de l'ordonnance, il faut le dire, est tout entier 

«ans l'article 3; c'est en vue de ce seul article qu'elle 

été faite; on a voulu investir la Cour des pairs et son pré 

sident, à l'égard des avocats, de tous les pouvoirs qui ap-

partiennent aux Cours d'assises et aux présidens de ces 

^ours ; on a voulu soumettre les avocats, en ce qui con-

cerne les peines disciplinaires , à une juridiction exception-

"elle; on a voulu enfin (et nous ne demandons pas mieux 

lue d'être détrompés à cet égard), les obliger, dans le 

actuel, à accepter malgré les accusés, leur défense 
u
 office, sous menace de se voir condamnés, soit à la ré-

primande, soit à l'interdiction temporaire, soit même à la 

radiation du tableau, non pas par le conseil de leur Or-

même se pourvoir en cassation comme il pourrait le faire 

contre un arrêt de Cour d'assises. Et c'est d'un trait de 

plume que la volonté ministérielle prive de cette ga-

rantie ! C'est par ordonnance' qu'on le soustrait à ses 
juges naturels , qu'on le dépouille du droit commun ! 

Mais ce n'est pas tout. Par arrêt de la Cour de cassa-

tion, du 13 juillet 1825 , il a été jugé < que devant les Tri-

- bunaux militaires (et à plus forte raison devant les 

Tribunaux d'exception) , les avocats désignés d'office 

ne sont pas obligés de faire approuver leur refus par 

ces Tribunaux ; que c'est au Conseil de discipline de 

leur Ordre qu'ils doivent soumettre leurs motifs d'ex-

cuse ou d'empêchement , s'ils en sont requis par ce 
Conseil. » 

Et voilà que contrairement à cette jurisprudence , 

une simple ordonnance non seulement oblige les avo-

cats désignés d'office à plaider devant une juridiction 

exceptionnelle , mais encore , en cas de refus de leur 

part, les fait disciplinairement condamner par cette ju-
idiction! 

Nous n'avons pas besoin de dire que cette ordonnance 

soulevé aujourd'hui au Palais une sorte d'agitation , et 

qu'elle était l'objet d'un blâme général. Plus que jamais 

on regrettait l'absence de celte loi si solennellement pro-

mise après les journées de juillet , et qui devait mettre les 

droits el la dignité du barreau à l'abri de pareilles attein-

tes. Nous avons , au reste , la ferme confiance que dans 

;ette grave conjoncture le conseil de l'Ordre et son bâton-

nier comprendront toute l'étendue de leurs devoirs, qu'ils 

seront fidèles à leur noble et importante mission. Nous 

apprenons que dès aujourd'hui une proposition a été faite 

dans la réunion ordinaire , et que ie conseil a été con-

voqué en séance extraordinaire , pour lundi prochain. 

Nous ne terminerons pas ces premières observations 

sans faire remarquer qu'au moment même où les droits 

du barreau sont remis en question , les arrêts de la ma-

gistrature sont aussi paralysés par les empiétemeiîs de la 

justice administrative ( Voir ci-après l'article de la Cour 

eu les mêmes intérêts , et les attaques qu'ils ont à subir 

proviennent toujours des mêmes motifs et du même prin-

cipe. C'est donc à eux de faire cause commune et de se 

prêter un mutuel appui. 

d 

droit commun, mais par la J**i non pas par la justice de 

u>ur des pairs elle-même. 

Ln effet, l'art, il de l'ordonnance de 1822 porte : 

;f,L « L'avocat nommé d'office pour la défense d'un accusé 

u
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l'avocat ne pourra pas •*» arrêt nul recours possible ; 

JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS (l
rc chambre). 

(Présidence de M. Séguier, premier président.) 

Audience du 28 mars. 

LIQUIDATION DE I,'ANCIENNE LISTE CIVILE. — COMPETENCE 

DES TRIBUNAUX. — EMPIÉTEMENS DE LA JUSTICE ADMINIS 

TRATIYE SUR LA JUSTICE INAMOVIBLE. — RÉQUISITOIRE ET 

ARRÊT REMARQUABLES. 

Les Tribunaux ordinaires sont-Us compêtens , mime depuis 

ta loi qui met à la charge et au compte de l'Etat la liqui-

dation de l'ancienne liste civile , pour statuer sur les con-

testations relatives à cette liste civile, qui , avant cette pi 

étaient du ressort de ces Tribunaux ? ( Rés. aff. ) 

Dans un moment où la Chambre des députés , à l'occa 

sion de la loi sur la responsabilité ministérielle , cherche 

à fixer son opinion sur la préférence due aux Cours roya 

les ou au Conseil-d'Etat , en matière d'accusation contn 

des fonctionnaires , il ne serait pas d'un bon exemple que 

les einpiétemens du Conseil-d'Etat obtinssent des encou 
ragemens. 

L'année dernière , la réclamation des héritiers de Colle 

contre l'ancienne liste civile, ayant été admise par un ar 

rèt de la 2
e
 chambre de la Cour royale de Paris , cela dé 

plut , et au moyen d'un conflit , le Conseil-d'Etat , sais 

de cette affaire , mit de côté cet arrêt souverain , et clé 

clara sans façon les juges de la Cour royale mcompetens, 

Plus récemment, l'illustre Rossini obtienl un arrêt de la 

1™ chambre de la même Cour , lequel déclare nul l'appel 

interjeté par M. de Schoncn , liquidateur de l'ancienne 

liste civile , d'un jugement du Tribunal de première ins-

tance : partant, l'exécution de ce jugemenl, qui condamne 

la liste civile à payer à Rossini une pension de 6000 if. , 

semble aller de soi. Nullement ; un conflit est élevé après 

cet arrêt définitif , et il faut un second arrêt sur ce con-

flit pour déclarer qu'au moyen du premier , il n'y a lieu 
à statuer sur le conflit. 

Est-il légal de procéder avec celte légèreté ou avec celle 

passion ? cela , du moins , est-il politique ? Oublie-t-on 

qu'à l'époque de la chute de Napoléon , l'un des griefs 

sur lesquels appuyait contre lui le Sénat redevenu subite-

ment comerixitor , fui la facilité avec laquelle Use per-
mettait de faire casser par les courtisans du Conseil-d E-

tat , les arrêts de la justice inamovible ? 

Quels (tue soient sur ce point ies motifs qui font agir 

I administration , voici encore une cause dans laquelle a 

ete déjouée la tentative de dépouiller les Tribunaux au 

profit de la juridiction du Conseil-d'Etat , qu'on trouve 
toujours trop restreinte. 

Les héritiers Delachapelle ont réclamé contre M. de Scho-
nen , liquidateur de l'ancienne liste civile , une créance qui leur 
avait ete reconnue par Charles X, payable par tiers, à compter 
de I8o0 , et dont ils n'avaient touché que le premier tiers , au 
moment de la révolution de juillet. Un jugement du 9 février 
48o3 a rejeté cette demande. Les héritiers Delachapelle ont in-
terjeté appel, et assigné M. de Schonen, liquidateur de l'an-
cienne liste civile, devant la Cour royale. 

Sur le fondement des art. 4" et 4 de la loi du 8 avril 4834 
qui dispose, I" que l'ancienne liste civile sera liquidée pour 1» 
compte et aux frais de l'Etat; %« que les dettes liquidées par la 
commission instituée par ordonnances des 13 août 1850 et 27 
août 4851 , seraient payées après révision par les soins et à la di-

ligence du ministre des nuances, lepréfetde la Seine a présenté 
un arrête de déclinatoire proposé par lui à la Cour 

Les héritiers Delachapelle se sont opposés à ce déclinatoire 
parlorgane de M

e
 Goulard , dont les moyens rentrent dans 

ceux que nous allons faire connaître. W Gaudry, pour M. de 
benonen s en est tenu au déclinatoire , sans toutefois dévelop-
per de raisons a l'appui. ' 

M. Perrot de Chezelles , substitut du procureur-géné-

ral, a pose en principe que , même sous l'empire du dé-

cret du 11 juin 1806, l'ancienne liste civile était justiciable 

des tribunaux ordinaires pour créances résultant de baux 

ventes ou autres de même nature, et qu'il n'v avait lieu k 
juridiction du Conseil d'Eiat qu'à l'égard des marchés 

et iourrrtiures. L'Etat succédant à l'ancienne liste civile 

cl après la loi du 8 avril 1834, doit donc suivre la même 

juridiction , a moins d'une dérogation expresse. Or, cette 

dérogation n'existe pas dans cette loi ; car rien de plus 

facile que de concilier la charge imposée à l'Etat des det-

tes de 1 ancienne liste civile , et l'attribution conférée au 

ministre des finances pour la liquidation , avec le droit 

subsistant au profit des créanciers de se pourvoir , ainsi 

qu ils le pouvaient avant cette loi , devant les Tribunaux 

ordinaires, s ils avaient une créance de nature, h âu» ù.-
loi du 8 avril ISài ne donnent nullement au ministre des 

finances le droit de mettre à néant les jugemens déjà ob-

tenus par les créanciers, ou d'arrêter l'action de ces créan-

ciers devant les Tribunaux ordinaires. Autrement il fau-

drait dire que même des décisions judiciaires passés en 

force de chose jugée avant la loi du 8 avril 1834 , peuvent 

être annulés par le fait du ministre, ce qui n 'est pas sou-

tenable. Il est au contraire établi par la discussion de la 

loi , notamment par l'exposé des motifs, et par les dis-

cours de MM. lluinann , ministre des finances, Mérilhou , 

Isambert, Debelleyme, etc., que la loi n'avait aucune-

ment pour but d'altérer les droits appartenant aux créan-

ciers, soit de se pourvoir suivant le droit commun, lors-

qu'il y aurait lieu , soit de faire valoir les jugemens par 

eux obtenus. Or , dans l'espèce , il s'agissait précisément 

d'une créance que les héritiers Delachapelle faisaient ré-

sulter d'une vente faite par leur auteur à la liste civile, 

c'est-à-dire d'une de ces contestations fui sont essentielle-

ment du ressort des Trib'inaux ordinaires , et qui a été. 

jugée en effet par le Tribunal de première instance. 

M. l'avocat-général a donc pensé qu'il n'y avait Vieu de 

s'arrêter au déclinatoire proposé par M. le préfet. 

Conformément à ces conclusions, la Cour : 

Considérant que la loi du 8 avril 1834 n'a point porîé at-
teinte aux arrêts ou j ugeraens obtenus , ni soumis à la révision 
du ministre des finances les décisions judiciaires non irrévoca-
bles qui ne peuvent être confirmées ou infirmées que pa^ l'au-
torité judiciaire supérieure; 

Que dans l'espèce la réclamation des héritiers. Delachapelle 
n'est point au nombre de celles qui, d'après le décret du4i 

juin 4806, eussent dû être portées devant le Conseil-d'Etat ; 
A rejeté le déclinatoire. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. David Michan.) 

Audience du 30 mars. 

QUESTIONS DE LITTÉRATURE LÉGALE. 

Le libraire-éditeur qui a aciielé la propriété d'un ouvrage, 

a l-il le droit de publier cet ouvrage sous un autre nom 
que celui de l'auteur'! (Rés. nég.) 

Lorsque le libraire a stipulé dans le contrat de vente qu "il 

aurait la faculté de faire faire par un tiers des change-

ment , additions el corrections au manuscrit , peut-il ajou-

ter le nom de ce tiers à celui de l'auteur
1
! (liés, aff ) 

M. Lavcnas , ancien huissier à Evreux , et l'un des au-

teurs du Code et Manuel des huissiers
r
, céda à M. Renault, 

libraire-éditeur, la propi iéle d'un manuscrit de sa compo-

sition, ayant pour titre : Nouveau formulaire d'actes sous 

seings privés, pétitions, etc. Le prix de la vente n'était pas éle-

vé, il n'excédait pas la somme de 300 f. L'acheteur stipula 

qu'il pourrait faire faire des corrections et changemens à 

l'ouvrage par M. Rastoin, avocat. Il n'y eut pas d'autre 

convention entre les parties. M. Renault publia une pre-

mière édition avec l'indication du nom de M, Laveims, 



( M83) 

comme auteur. Le même libraire lit fabriquer une secon-
de édition par un imprimeur de Versailles. On remplaça, 
sur les nouveaux exemplaires, le nom de M. Lavenas, par 
celui de M. Paulin. MM. Lebjgre frères achetèrent 1500 
exemplaires du second tirage, à raison de 45 centimes 
l'un. M. Lavenas, informé de cette vente, fit saisir, dans 
les magasins de la maison Lebigre, les 1500 exemplaires 
dont s'agit, comme ouvrages contrefaits, en ce qu'ils ne 
portaient pas son nom, et quela couvertureles attribuait à 
un auteur pseudonyme. Mais le Tribunal de police correc-
tionnelle et la Cour royale désidèrent que M. Lavenas n'a-
vait pas le droit d'intenter une action en contrefaçon, puis-
qu'il avait cédé la propriété de son livre à M. Renault, le-
quel pouvait seul exercer une poursuite de ce genre. 
L'auteur du Formulaire assigna alors MM. Renault et Le-
bigre devant le Tribunal de commerce : 1° pour faire pro-
noncer la résolution de la vente consentie à M. Renault, 
en ce que ce dernier n'aurait pas payé les 500 fr. conve-
nus; 2° pour obtenir 2000 fr. de dommages-intérêts, en 
ce qu'on aurait indiqué le pseudonyme Paulin comme au-
teur d'un ouvrage que le demandeur avait seul composé. 
Le Tribunal rejeta la première partie de la demande de 
M. Lavenas; mais sur la seconde, il renvoya, avant faire 
droit, la cause devant arbitre-rapporteur. 

MMïenri Nouguier a soutenu aujourd'hui pour le de-
mandeur qu'il avait été r" ™«™'<

ii
 <"* 

du Nouveau Formulair 

ce fait, Renault avait v 
passé ses droits d'éditeur, puisqu'il était de principe que 
le libraire ne pouvait, à moins d'une stipulation expresse, 

— «Inl At\ l 'on 

M. DE PUYSÉGUR. -
 Bm

,
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Après cette affaire, l'huissier appelle celle d! 

io Quelques grains de plomb attei^ir™* 
;ala jambe et une seconde plus tôt

 aur
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JUSTICE CRIMINELLE. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOURS. 

(Correspondance particulière.) 

PniisiniiNCE DE M. CARRÉ. — Audience du 28 mars. 

Prétendu neveu du comte Lobau. — Escroquerie. 

Le 14 juillet dernier un jeune homme, de tournureélé-
gante et de manières distinguées, descendit à l'hôtel de la 
Boule d'or, à Tours. Il était accompagné d'une jeune et 
jolie dame, el son passeport le désignait sous le nom d'A-
chille de Bussy de Bully, officier en disponibilité. Il passa 
plusieurs mois à Tours, vivant de façon très confortable ; 
M. Pilou, son hôte, en sait quelque chose et l'atteste : 
d'aulres encore sont là pour le dire, quoique les person- {mnrtïAwe. * 

nés qui ont eu des rappels avec cet LAle fil/de fa- Zft l^^^fe^ftSR 
mille, n aient pas toutes comparu dans le procès d au-
jourd'hui. Ce fut, au reste, sans bourse délier que M. 
Achille de Bussy se procura les aises de la vie, dans no-
tre cité ; aussi disparut-il un beau malin sans avoir depuis 
donné de ses nouvelles. La justice a vu dans cette con-

Puységur qui ne comparait pas. Il" y
 a

 queïnue t
 d 

M. de Puységur arrivait par la diligence Laffitie 
rête dans la rue Royale. Les vovageurs étaient dese

P
 ̂  

lorsque M. de Puységur remonte pour prendre un f ' 
qu'il avait placé dans le filet. Cette arme était char^ ■ 
plomb à loup. Le piston fut sans doute soulevé 
que 
tit 
et 
fetir Romeo, 

jeune frère à 1
 ( 

blesser grièvement l'enfant que ce jeune homme ten ■ 
par la main. M. de Puységur s'empressa de réparer a 
tant qu'il était en lui, le dommage causé par cet accident' 
Mais le ministère public a cru devoir poursuivre, etM 1' 
Puységur déclaré aujourd'hui coupable de blessures'*? 
imprudence , a été condamné par défaut à 50 francs d'à 
mende et aux dépens, en vertu des articles 520 et 4tJ3

 a Code pénal. 
Avis aux chasseurs ! 

Bussy 
Laissons parler les témoins. 

M. Febvotte, maire de Tours M. Pilou, tenant l'hôtel 

péditeur, faute d'écoulement en Belgique ; qu'il n y avait 
pas eu un seul exemplaire vendu avec le nom de Paulin ; 
que le procès-verbal de saisie , dressé chez MM. Lebigre, 
constatait uniquement la représentation d'un exemplaire 
revêtu de ce nom ; mais que cet exemplaire avait été 
prêlé et non vendu à M. Elie Ducasse , qui avait commis 
un abus de confiance en communiquant ledit exemplaire 
au demandeur ; qu'au surplus le Tribunal de police cor-
rectionnelle avait jugé que les exemplaires du Formulaire 

publié sous le nom de Pitoix n'offraient pas assez de res-
semblance avec le livre de Lavenas pour qu 'on y vît le 
délit de contrefaçon ; que M. Renault avait donc pu met-
tra le nom d'un tiers sur les exemplaires imprimes a Ver-
conaition a cetegaru ; que iom ue ru , i auteur aVau loi* 

mellement permis au libraire de faire faire des correc-
tions et changemens par M. Rastoin , ce qui impliquait la 
permission de mellre le nom de celui-ci sur la couver-
ture. 

M" Beauvois a fait observer que MM. Lebigre ue pou-
vaient être passibles d'aucune indemnité , puisqu'ils s'é-
taient empressés de faire imprimer 1500 nouveaux titres , 
avec le nom de M. Lavenas , aussitôt qu'ils avaient eu 
connaissance des plaintes de cet auteur. 

M" Henri Nouguier a répliqué qu'on ne pouvait oppo-
ser dans la contestation actuelle , le jugement relatif au 
Formulaire Pitoix, et qu'il était évident que de nombreux 
exemplaires avaient été vendus sous le nom de Paulin , 
puisqu'on ne représentait pas , dans son intégrité , le ti-
rage de Versailles. 

Le Tribunal : 

Considérant que.tout fait quelconque de l'homme, qui porle 
préjudice à autrui, Oblige l'auteur de ce fait à le réparer; 

Considérant, en ce qui concerne Lebigre, qu'au jour où ils 
ont traité avec Renault , ils ne lui ont pas fait la condition 
d'imprimer, sous un nom étranger , l'ouvrage de Lavenas , 
ainsi qu'il a été dit aux débats, mais que seulement ils onteon-
senti à recevoir l'ouvrage sous le nom étranger ; qu'aussitôt 
qu'ils ont connu les réclamations de Lavenas à cet égard , ils 
se sont empressés de faire imprimer autant de nouvelles cou-
vertures qu'ils avaient acheté d'exemplaires de l'ouvrage dont 
s'agit, et dans le but de. l'en revêtir; qu'ils n'ont donc causé 
aucun préjudice à Lavenas , puisqu'ils n'ont débité aucun 
exemplaire , avec le nom de Paulin , et que l'on ne peut con-
sidérer comme débité celui qui aurait été conlié à une tierce 
personne et quia été représenté lors de la saisie ; 

Considérant, en ce qui touche Kenault , que les deux ouvra-
ges imprimés, l'un sous le nom de Lavenas, et l'autre sous le 
nom de Paulin, ne sont réellement qu'un seul et même ouvrage, 
publié sous deux noms différons ; que ce fait résulte du rapport 
de l'arbitre et de l'examen par lui fait desdits ouvrages ; 

Considérant que, si le nombre d'exemplaires , tirés sous le 
nom de Paulin, n'est pas positivement établi au procès , il est 

cependant constant qu'il en a été tiré un nombre supérieur à 
celui des 15O0 exemplaires vendus à Lebigre ; que l'on ne peut 
sjppcner que Renault ait fait mettre sur ces derniers un nom 
d'auteur autreque celui imprimé surles exemplaires de Lebigre 
frères ; 

Que, soit qu'il ail vendu ces exemplaires en France ou hors 
France , il n'en a pas moins fait paraître sous un nom étranger 
un ouvrage, qni était et qu'il savait être de la composition de 
Lavenas; qu'ainsi , il a sciemment dépassé les droits qu'il te-
liait de son contrat d'acquisition , qui auraient pu seulement 
I autoriser à ajouter au nom de l'auteur celui de la personne 
désignée , lors de la vente, pour réviser l'ouvrage ; 

Considérant que des faits ci-dessus, il résulte que Renault a 
causé à Lavenas un préjudice dont il lui doit la réparation; 

Considérant toutefois la modicité du prix, moyennant lequel 
Lavenas avait primitivement vendu son ouvrage à Renault, et 
arbitrant en conséquence les dommages et intérêts; 

Par ces motifs, déclare Lavenas non récevable en sa demande 
contre Lebigre frère; statuant sur sa demande contre Renault, 
condamne ce dernier à payer à Lavenas 500 f. pour dommages» 
intérêts, et en tous les dépens. 
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teur; qu'en attribuant à Paulin ce qui avait ete produit
 lui un

 j
eune

 homme appelé de Bussy. Ce jeune homme, 
par Lavenas, M. Renault avait causé à celui-ci un préju-

 f
 ; i

ui deva
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t dé

jà une somme de 2o louis, pour son sé-
dice très-grave pour les ouvrages que le demandeur vou- :

our daDS son
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) asS
urait que je connaissais sa famii-

drait publier ultérieurement , puisqu'il resterait sous une
 le

 j
e le

 p
IS ven
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 me

 dit être le fils de M. de Bussy, 
prévention fâcheuse de plagiat; qu'il fallait donc condam-

 que
 j-

a
j
 en

 effet beaucoup connu dans le déparlement de 
ner M. Renault et ses complices, MM. Lebigre frères, à l'Aisne ; il me parla d'une manière fort exacte et fort cir-
une indemnité très-forte pour qu'il y eût réparation réelle j

 constanc
iée de sa famille, des habitans du pays et même 

du tort occasioné à M. Lavenas. ! j
e
 la famille de ma femme que j'ai épousée dans ce même 

M" Locard , pour M. Renault, a nié qu'il eut ete mi-
 (

|épartemeiit. Sa conduile, ajoutait-il, avait été fort lege-
primé 9000 exemplaires sous le nom de Paulin. Le défen-

 re
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 me pr
j
a
 d'intercéder auprès de son père qui avait a 

seur a prétendu qu'on en avoit tiré seulement 2000 ; que
 se
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lie de lui. Enfin, il me confia qu'ayant enlevé une 
1500 avaient élé vendus à MM. Lebigre , et 500 à M. Tar- j

eune fl
u

e a
 Poitiers, il avait été obligé de fuir pour echap-

lier de Bruxelles, lequel avait retourné le ballot a lex-
 per aux
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uites. Je consultai un avocat, qui me dit 
nue le cas était grave. Quelque temps après, je reçus une 
lettre timbrée de Paris, elle était de M. de Bussy pere, 
dont je crus reconnaître l'écriture; les leçons qu'il me 
chargeait de donner à son fils étaient si bien exprimées 
que je ne crus pas pouvoir mieux faire que de remettre la 
lettre même au jeune homme. Je répondis à l'adresse que 
me donna M. Achille de Bussy, et j'intercédai pour lui. 
Ma lettre me revint par la poste. M. Achille, à qui j en 
témoignai ma surprise, me dit que j'avais mal entendu 
l'adresse qu'il m'avait indiquée et se chargea de renvoyer 
ma lettre lui-même. Ne recevant pas de réponse, je crai-
gnis d'être dupe et j'avertis M. Pilou de prendre ses me-

sures. . 

Bordeaux ; au Bout de trVis~sêlnarne1«fjo^r
v|a4£f îî 

remettre son mémoire. Il dit qu'il ne pouvait me payer 
pour l'instant, mais qu'il était connu de M. Febvotte, au-
près duquel je pris des renseignemens. Cinq ou six mois 
après , je rencontrai M. le maire qui me dit : t Je crois 
que nous sommes enfoncés, mais j'en doute encore. > J'en 
parlai au jeune homme qui s'indigna et me promit d'aller 
trouver M. Febvotte. Le lendemain il partit pour la 
chasse ; je ne l'ai plus revu. Les bonnes lui ont prêté 8f'., 
le reste m'est dû pour loyer et nourriture. 

M, Febvotte relève vivement quelques parties de cette 
déposition, comme inexactes. 

M. Mouy, libraire : M. Achille de Bussy était honnêle 
et insinuant ; il venait souvent à mon magasin et fréquen 
tait mon cabinet de lecture. Il se disait neveu du comte 
Lobau. Un jour il me demanda un joli choix de livres re-
liés pour envoyer à Bordeaux, heureusement je ne les lui 
ai pas livrés. Un autre jour on déballait des marchandises, 
il aperçut un essuie^plumes extrêmement joli, et me pria 
de le lui confier afin de le montrer à quelqu'un qui pour-
rait l'acheter ; huit jours après je le lui rappelai, il me dit 
que la personne le gardait et que j'eusse à le porter à son 
compte. Un pauvre était à la porte de mon magasin, il mit 
la main à sa poche et n'y trouvant pas d'argent, il pria 
ma femme de donner 10 sous pour lui à ce mendiant. 

On représente au témoin deux volumes qui sont sur le 
bureau du greffier, comme pièces de conviction. 11 recon 
nait les avoir loués au sieur de Bussy. Cet ouvrage est in 
tilulé : Sldnderliannes ou le brigand "du Rhin. 

M. Roméo, coiffeur et parfumeur, déclare avoir vendu 
plusieurs marchandises, gants, cannes et autres accessoi-

res , au prévenu qui se disait neveu du comte Lobau et 
ne l'a jamais payé. « En allant à Paris , ajoute le témoin, 
j'ai éié à l'hôtel du comte Lobau , on m'a dit qu'on ne lui 
connaissait pas de neveu du nom de Bussy. » 

Enfin le prévenu, portant sous le bras le Brigand du 

Rhin, entra chez le coutelier Betlinghan, lui parla de son 
intention d'acheter divers articles de coutellerie, lorsqu'un 
oncle qu'il attendait serait arrivé, feignit d'avoir oublié sa 
bourse, malgré son désir d'aller au spectacle, et amena 
l'honnête Berlinghan à lui offrir cinq francs qu'il accepta 
en lui lai«-ani le B, igaud du Rhin dont il ne voulait pas se 
charger jusqu'au théâtre. 

M. le procureur du Roi qui a soutenu la prévention, a 
dit avoir reçu une lettre du préfet de police qui lui annonce 
que ce même Achille de Bussy a déjà été poursuivi à Bor-
deaux sans qu'on ait pu l'atteindre. Quelques personnes 
paraissant bien informées assuraient qui; cet intrigant 
avait séduit et emmené de Bordeaux une jeune personne 
de bonne famille el l'avait abandonnée à Angoulème. 

Le Tribunal l'a condamné par défaut, et conformément 
aux conclusions du ministère public, à deux ans de prison 
et 50 fr. d'amende. 

2« CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

(Présidence de M. Levassçur , colonel du 22
e
 régiment 4
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Audience du 50 mars. 

Réfraclaire vendéen. — Gendarmes à la nage et tenus dau 

l'eau par deux jeunes filles.— Capitulation, — ftfy^ 

Mésaventure des gendarmes. —Fuite et reprise du réW 

taire. —Arrestation des deux jeunes filles et de /eur père" 

Le nommé Baudet , soldat du 4(i
f
 régiment de lipne 

;tait en garnison à Blois vers le mois de juin 1831, |'
ors

! 

,-ec un de ses camarades pour se re'fupier 
. Il fut signalé à la gendarmerie, qui

 n
'
a
. 

était 

au' il déserta avec un de 
ans la Vendée 

vait pu parvenir à l'arrêter. Cependant le 4 marq uera 
gendarmes de la résidence de Moncontour (Côtes-du-Nordl 
après s'être embusqués aux environs du domicile du père 
reconnurent un jeune homme pour être le déserteur qu'il! 
recherchaient ; ils se mirent à sa poursuite ; mais au mo-
ment où ils allaient l'atteindre , il se précipita dans l'eau 
et s'efforça de gagner en nageant le rivage opposé. ' 

Les gendarmes, entraînés par leur zèle , se jettent aussi 
à la nage, et suivent, à force de brassées, le soldat réfrac-
laire ; ils allaient l'atteindre, lorsque les demoiselles Marie 
et Françoise Baudet , les deux jeunes sœurs du réfrac-
laire , accourent à son secours armées de bâtons ; elles 
frappent l'eau et menacent de frapper aussi la gendarme-
rie si elle sort de la rivière. Cependant l'un des gendarmes 
s'éiant assez approché du rivage pour faire craindre à la 
jeune Marie d'être saisie par la jambe et entraînée dans 
les flots , l'oblige à s'éloigner au plus vite ; et alors pre-
nant terre , l'intrépide gendarme , quoique trempé dans 
l'eau plus que fraîche du 4 mars, se met à travers champs 
à la nniirsnifo fl" er>lrlat fînulpt . qui |ni-rr.ême tout mouillé 
et grelottant de froid , n'avait plus de forces pour fuir. 
Bientôt le second gendarme vient rejoindre son camarade, 
et comme ils se disposaient à emmener le fugitif, l'on vit 
de nouveau apparaître les deux jeunes filles , assistées de 
leur père , tous trois armés de gros et longs pieux, mar-
chant de front et se disposant à combattre dans les règles. 
Ces deux partis en présence , la lutte n'était pas soutena-
ble ; les gendarmes acceptèrent la capitulation que leur 
offrait le vieillard , qui , soutenu par ses deux filles, ve-
nait demander la délivrance du prisonnier , aussi trem-
blant que la force publique qui l'avait arrêté. Marie Fran-
çoise s'avance donc , et au nom de son père elle propose 
un traité de paix composé de deux articles seulement : 

Art. 1 er . Les vainqueurs et le vaincu se rendront auprès 
d'un bon feu dans la ferme du père Baudet autant pour se ré-
chauffer que pour y sécher leurs linge et vètemens. 

Art. 2. L'état naturel de chacun étant rétabli, on procéde-
ra à un déjeuner pendant lequel les parties aviseront sans ai-
greur ni aniraosjté à ce qu'il y aura de mieux à faire dans l'in-
térêt du réfractaire et pour que force reste à la loi. 

Les gendarmes repoussèrent avec indignation la propo-
sition de l'art. 2, mais acceptèrent par nécessité l'art. 1", 
en expliquant toutefois que ce n'était qu'à titre de trêve 
seulement et pendant le temps requis pour l'opération 
dont il s'agit. Cette modification au traité fut accueillie 
par les assaillans qui jetèrent , en signe de foi , les pieux 
dont ils étaient armés. Le fils pr't le bras de son pere et 
chacun des deux gendarmes devint le cavalier des deux 
héroïnes qui tout a l'heure, sans pitié , les avaient forces 
à rester quelque minutes de plus dans la rivière de Mon-
contour. 

On arrive à la maison paternelle ; la bonne vieil le mère, 
ébahie de les voir tous revenir si bien d'accord, v -
quelques larmes, essuie son fils et prie les gendarme 
passer dans une pièce voisine ; mais ceux-ci retuseni, 
veulent pas quitter leurs prisonniers; cependant les 
jeunes filles leur avant fait observer que la pudeur s r 
pose à ce qu'ils sèchent leurs vêtemens devant elles , [ 
ses par le froid et l'humidité, autant que par lajneie, 

sont contraints d'accepter l'offre. , , d
e 

Mais, ô trahison! les bons gendarmes sont dupe t_r 

leur confiance. Le réfractaire s était remis en
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vert de nouveaux habits et restauré par un pçu ue ̂  
riture et quelques verres de vin. M ; s maigre 1eri .|

s 
venture , les gendarmes n'abandonnent pas M P , ^ 
parcourent la commune en tout sens, et a ion' . 
cherches ils parvinrent à arrêter le militaire insUDoruw 

Aussitôt le père et les filles, ainsi que des amis
([ 

informés , ils se hâtent de se rendre sur leur P^«
o(ipS 

cette foisles deux partis en viennent aux mains ,,
 f 

sont portés de part et d'autre, et le combat se tu a 

la délivrance du prisonnier. . , ,
 toU

te la 
Sur ce, rapport; la force armée fut doutitet, ^ ,
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famille Bandét fut , par ordre de M. le procuieurau 



conduit* dans les prisons de Saint-Brieux , où elle a eu à 
s'expliquer sur la prévention de rebelliou à main armée 
envers les agens de l 'autorité. Ils ont tous été condam-
nes à un mois de priscn. 

Depu 
sonnier. 
sous le poids oe i JU US<IUUH

 uv
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pour aller se réfugier dans les rangs des vendéens. 
r
 Le fait était constant , et le prévenu ne le niant pas, les 

débats n'ontoffert d'autre intérêt que ceiuiqui se rattachait 
aux cii constances de son arrestation. 

Le Conseil, après avoir entendu M. Mévil, comman-
dant rapporteur, a déclaré l'accusé coupable , et l'a con-
damné à trois ans de travaux publics. 

OUVRAGES DE DROIT. 

R -IXETIN ANNOTÉ des Lois , Décrets et Ordonnances de-
puis 17*& jusqu'à 1850. — (Voir aux Annonces. ) 

Sous um. i .ionarchie comme sous une république, sous 
frouvernemenl absolu comme sous un gouvernement 

U
 mvéré , il est de l'intérêt de tout citoyen de connaître 

Ts lois de' son pays; car ce sont elles qui déterminent la na-
ture et l'étendue de ses droits et de ses devoirs, et qui for-
ent au respect des uns et à l'accomplissement des autres. 

° Chaque jour il peut être appelé devant une juridiction ! 
civile, commerciale ou criminelle , la connaissance de la I 
loi devient alors pour lui un guide sûr : avee son appui , il 
ne courra pas le risque de s'égarer : sans lui, sa marche | 
sera douteuse et incrtaine. Vainement s'efforcera-t-il de 
se faire une défense de sa bonne foi , et de chercher une 
excuse dans son ignorance de la loi , le magistrat lui ré-
pondra que nul n'est censé ignorer la loi, »iemo legem 

xqnorare censetur, et qu'à la différence de l'erreur de fait, 
Terreur de droit est toujours fatale à celui qui la commet: 
Juris ignorantia cu'tque nocet , non facli. 

C'était pour écarter cette excuse de l'ignorance , que la 
Convention nationale avait prescrit dans chaque commune, 
indépendamment de la promulgation des lois à son de 
trompe ou de tambour, leur lecture dans un lieu public , 
chaque décadi , par le maire , un officier municipal ou les 
présidens de sections. Le même motif fait encore afficher 
et lire dans les casernes les réglemens militaires. 

C'est donc une nécessité d'étudier les lois ; mais à quel-
les sources faudra-t-il aller puiser la science, et les sour-
ces sont-elles accessibles à tous ? 

Avant 1789 , époque de régénération politique , la 
France n'avait point de Bulletin des Lois. Cependant dès 
1515, une ordonnance de Louis XII avait'prescrit à cha-
que Cour de justice d'avoir un exemplaire des lois du 
royaume; mais cette ordonnance, d'une exécution diffi-
cile dans un temps où l'imprimerie, à peine découverte 
depuis un demi-siècle, n'avait fait encore que de lents pro-
grès, fut bientôt oubliée. Les archives du Louvre possé-
daient bien quelques recueils manuscrits des édits enre-
gistrés dans les Cours souveraines des provinces ; te Tré-

sor des chartes, où avaient été entasses pêle-mêle et les 
lois et les actes auxquels appartenait plus spécialement la 
dénomination de chartes ; quelques autres recueils fort 
incomplets , essais informes de ces belles collections ré-
servées à la gloire d'un autre âge ; les travaux de Lau-
rière avaient bien réuni en collection les ordonnances de 
la troisième race jusqu'à la fin du règne de Louis XL 
^Les lois des Barbares , les constitutions de la première 
race , et les capitulaires de la seconde , avaient trouvé 
dans Baluze un savant annotateur ; mais tous ces essais 
étaient loin d'annoncer le Bulletin décrété par la Conven-
tion nationale. 

Cette assemblée ne se borna pas à ordonner la réunion 
des lois en un corps d'ouvrage ; elle étendit encore sa sol-
licitude jusque sur les détails matériels de l'exécution. Ce 
fut ainsi qu'elle affecta au Bulletin une imprimerie , fit 
fabriquer pour lui un papier particulier , et chargea une 
commission de quatre membres sous la surveillance du 
comité de salut public , d'examiner les épreuves et de faire 
parvenir les feuilles au lieu de leur destination. 

Dans l'origine, le Bulletin ne devait recevoir que les lois 
d'intérêt public et d'une exécution générale ; mais peu à 
peu , à côté de ces grandes mesures législatives , se glis-
sèrent des lois d'intérêt privé, et celles même rendues en 
faveur d'une personne ou d'une localité ; puis vinrent 
'es sénatus-cunsultes , les décrets et les ordonnances , 
souvent plusieurs années après leur confection ; et enfin 
tous ces actes de circone tance qui naissaient avec les évé-
"emers, et au milieu des crises de l'époque , pour mourir 
avec eux. De là , défaut d'ordre et dî méthode dans le 
Bulletin , multiplicité des volumes , péle-mêle de disposi-
ons encore en vigueur, et de dispositions depuis long-
temps abrogées; enfin, difficulté des recherches, et perte 
u

c temps pour ceux qui sont obligés de s'y livrer. 
Les mconvéniens sont trop graves pour n'avoir pas dû 

J
Ppeler des réformes. Aussi la plupart, des gouverneinens 

se sont succédé ont-iis eu la pensée de soumettre à 
«ne révision les 40,000 lois jetées dans le Bulletin. C'est 
'^uraiion (il faut savoir rendre à chacun ce qui lui 
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mis jurisconsultes et publicistes de l'époque, dont la 

fission.était de 
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gées ou tombées en désuétude , et d'en rendre ainsi l'élu-
de plus facile, moins rebutante et plus fructueuse. 

Les éditeurs du Bulletin annoté ne se sont pas bornés à 
ces améliorations. Sachant que le texte de la loi offre par-
fois des obscurités, que certaines dispositions semblent sfe 
heurter, que l'esprit ne paraît pas tou jours d'accord avec 
la lettre, et que cependant le bienfait de la loi ne doit ja-
ma.s cacher un piège, ils ont pris soin d'expliquer et d'é-
lucider les ambiguïtés du texte par des annotations em-
pruntées aux motifs du législateur, à la doctrine des au-
teurs et à la jurisprudence des arrêts. 

« Malgré ces annotations substantielles, quoique brè-
ves, il pourrait être quelquefois difficile au lecteur, sur-
tout s'il est étranger a la science du droit, de bien saisir 
l'ensemble des travaux législatifs d'une époque. Ils ont 
donc divisé en quatre parties l'histoire de notre législa-
tion de 89 à 93 , de 93 au consulat, du consulat à la res-
tauration, de la restauration à la révolution de 1830, et 

' fait précéder chacune d'elles d'une notice, qui est comme 
l'appréciation philosophique de l'époque qu'elle e'm-

S brasse. 

< Dans la première, que nous devons à la plume grave 
et éloquente d'Odilon Barrot, et qui comprend les travaux 
de la Constituante, l'écrivain a envisagé cette asssemblée 
comme gouvernement révolutionnaire , comme pouvoir 

! constituant, comme puissance législative, et nous l'a mon-
| trée à son origine, en lutte avec la couronne et les ordres 

privilégiés ligués pour l'annuler; puis, donn mt une cons-
titution au pays, au milieu des intrigues et des orages qui 
l'environnent, enfin s'efforçant de consolider et de dé-
fendre son œuvre, contre les passions même qu'elle a 
soulevées. Cette notice, non moins bien écrite que forte-
ment pensée, est digne et de son auteur et de l'assemblée 
à laquelle elle est consacrée, assemblée si riche en talens 
et en vertus, et qui comptait tant de de puissans orateurs 
et de généreux citoyens. 

» A Odilon Barrot se sont associés MM. de Vatimesnil 
et Ymbert qui ont promis à l'éditeur du Bulletin un tra-
vail sur le consulat , l'empire et la restauration. La ma-
tière est vaste et féconde ; espé ons qu'en la traitant, ils 
ne resteront en arrière ni de leur réputation , ni du juris-
consulte et de l'homme d'Etat qui leur a ouvert la car-
rière. 

L'ouvrage de M. Le Pec , bien conçu et bien exécuté , 
mérite des encouragemens et des éloges; une pareille pu-
blication est un service rendu aux jeunes avocats et aux 
étudians , qui pourront désormais enrichir leur bibliothè-
que d'un Bulletin des Lois non moins complet et ce-
pendant beaucoup moins coûteux, que toutes les au-
tres collections du même genre qui l'ont précédé. Avec tant 
d'élémens de succès , comment M. Le Pec a-t-il pu céder 
aux considérations mercantiles de l'époque? Que signifie 
ce patronage de pairs et de députés , dont les noms et les 
titres couvrent un prospectus? Je comprendrai une colla-
boration active, mais je ne comprends pas un patronage 
stérile. L'annonce d'un pareil patronage est un calcul de 
librairie , un appât offert à la jeunesse de nos écoles , 
dont l'inexpérience se laisse prendre au retentissement 
des noms ; c'est une recommandation pour le vulgaire des 
acheteurs , dont ni l'auteur, ni le livre n'avaient besoin , 
et à laquelle M. Le Pec a eu le tort de recourir.» 

L. H. MOULIN, avocat. 

^•e législation depuis 1789, de séparer le* 'ris en 
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qut l'encombrent, d'en retrancher toutes les lois abro-

CHRONIQUE. 

DÊPARTEMENS. 

— M. Simon , ancien président du Tribunal civil de la 
Gironde, et doven des avocats près la Cour royale de Bor-
deaux , vient de mourir sur ses propriétés de Beguey, 
près Cadillac, à l'âge de 87 ans. 

— Elle ira la première à cette horrible fête , 
Acheter le plaisir de voir tomber sa tête. 

C'était jour de fête samedi dernier sur le champ Saint-
Martin, à Laon. Aussi, quand l'instrument de mort vint 
se poser au beau milieu de la place , il se fit un horrible 
concours de la multitude; des frères aînés amenaient 
leurs frères plus jeunes , des mères traînaient par la 
main leurs petits enfans marchant à peine; toutes les 
bornes des rues par où devait passer le condamné étaient 
disputées, et il a fallu l'emploi de la force armée, pour 
éloigner les curieux qui avaient envahi jusqu'à l'echa-
faud même ! Et des femmes élégantes ne manquaient pas 
ce spectacle ! et le soir sans doute elles étaient au bal ! 

J.-B. Boileau, le condamné, a compris, a senti qu'il allait 
mourir; il l'a compris sous le ciseau qui abattait sa che-
velure ; il l'a compris sous le feu de prières de l'apôtre 
consolateur ; il l'a compris encore sous le souffle glacial de 
l'haleine de l'exécuteur. 

Et c'est beau , tout cela ; c'est utile, c'est moral , c'est 
exemplaire ! Demandez plutôt à ce prêtre, à ce gardien de 
l'heure suprême des condamnés ; demandez à l'abbé La-
louette : il était là, il était assis dans la charrette ; il te-
nait dans ses mains les mains glacées de la victime ; il est 
monté sur l'échafaud, il embrassait le patient avant qu'il 
ne fût jeté dans l'étreinte impitoyable de l'exécuteur: il 
envoyait une âme au ciel avant que la hache ne livrât un 
corps à la terre. 

INous avons vu des faits que nous serions honteux de 
livrer à une éclatante publicité. Au moment où l'on con-
<h i. ait le supplicié au cimetière , une horde de femmes el 
d'enfans se sont précipités sur le panier et ont voulu voir : 
ils ont vu les restes mutilés et frémissans de ce qui fut un 
homme, prêts à compter les mouvemens convulsifs , prêts 
à répéter cet horrible mot de Macbeth : Il avait bien du 

sang ! 

Le même jour , François-Alexandre Boileau et Victor 
Darret , complices de J.-B. Boileau , condamnés aux tra-
vaux forcés à perpétuité, ont été exposés pendant une 
heure sur la place Saint-Julien. (Journal de iAisne.) 

— On nous mande d'Evreux, 30 mars : , 

* La commune de Grossœuvre, près Evreux, Vient Q e« 
tre le théâtre de crimes épouvantables.

 i 
i Le dimanche 22 mars un incendie s était manifeste 

dans les bàtimens d'un sieur Chapelain propriétaire ea 
cette commune; des secours furent promptement portes 
et l'on était parvenu à l'éteindre ; un seul bâtiment avait 
été brûlé. Ou était à la recherche des coupables , lorsque 
le samedi 28 mars, jour du marché à Evreux, le fi u a i te 
mis pour la seconde fois chez le même propriétaire, et a 
éclaté simultanément dans plusieurs bàtimens de. la ferme. 
Des secours ont été immédiatement portés par la compa-
gnie des sapeurs-pompiers d'Evreux, et l'on n'avait eu er> 
core à déplorer que la perte de deux petits bàtimens. 
Toutefois le procureur du Roi, le juge d'instruction ot les 
sapeurs-pompiers étaient restés sur les lieux et y avaient 
passe la nuit entière pour veiller et faire veiller à la sûrelâ 
pubbque. . j 
Enfin, dimanche matin, au moment où la compagnie des 

pompiers allait retourner à la ville el où M. le pror 
du Uoi constatait l'état des lieux, le feu reparaît ]) uiîJa 
troisième fois et éclate avec une intensité invincible dms 
quatre parties des bàtimens ; il y avait loin à l'eau et peu 
de monde au village. On dépêcha des courriers à la ville 
pour demander des secours, mais en attendant, les fourra-
ges et les tas de grains qui étaient amoncelés dans la cour 
sont devenus la proie des flammes. Tout ce que l'on a pu 
faire c'est d'empêcher la communication de l'incendie aux 
autres habitations de la commune, en arrachant les char-
pentes des constructions. Douze creux de bàtimens et les 
grains du propriétaire sont entièrement brûlés. 

» Dans cet affreux désastre, tout le inonde a fait son 
devoir: la justice, le préfet, la gendarmerie et les sapeurs-
pompiers ont montré un zèle digne d'éloge ; mais ce qu'il 
y a eu d'admirable, c'est le courage du curé de la parossse, 
qui depuis neuf heures du matin jusqu'à deux heures est 
resté constamment au milieu des flammes, encourageant 
par son exemple : on l'a vu monter sur les couvertures, 
couper les charpentes et porter les premiers secours par-
tout où le feu se manifestait. 

> Ces affreux événémens sont évidemment le résultat 
de la malveillance, car on a trouvé des matières inflamma-
bles préparées et qui faisaient explosion assez long-temps 
après avoir été placées dans la paille. La justice instruit, 
les campagnes veillent, mais l'on n'est pas encore parvenu 
à découvrir les auteurs de ces odieux forfaits qui épou-
vantent justement les paisibles cultivateurs de nos con-
trées. » 

— L'attentat commis jeudi soir à Bordeaux , dit l'Indi-
cateur, n'est que la suite d'un autre attentat non moins af-
freux et dont nous avons parlé il y a deux ou trois mois. 
Alors le malheureux dont il est question, appelé Delille, 
dans un excès d'ivresse et de jalousie, avait donné plu-
sieurs coups de couteau à une femme avec laquelle il vi-
vait depuis de longues années ; la croyant morte* il s'était 
porté plusieurs coups de rasoir, mais sans danger pour sa 
vie, car, après quelques semaines d'hôpital, il en était 
sorti guéri. 

Cette fois, il a accompli sa funeste résolution : après 
avoir placé la pointe d'une épée dans un manche de bois, 
et être rentré ivre chez lui, comme d'habitude, il s'est jeté 
sur sa maîtresse et lui a fait plusieurs blessures au cou et 
à la poitrine. Celte femme, couverte de sang, est bientôt 
tombée dans la rue en fuyant, et elle a été portée à l'hô-
pital : hier soir, elle respirait encore, mais son état laisse 
peu d'espoir de guérison. 

Quant à Delille , dans un accès de fureur difficile à dé-
crire après ce premier crime, il s'est armé d'un pistolet 
pour se brûler la cervelle ; la charge était si forte qu'il a 
crevé dans sa main. La balle, sortie derrière la tète, a été 
retrouvée applatie dans la chambre où il a 1

 été ramassé 
sans vie. C'est la troisième fois qu'il attente à ses jours. 

— Un crime affreux vient d'être commis à Montpellier. 
Il paraît que depuis assez long-temps te sieur Barratier , 
menuisier , était au plus mal avec le nommé Bouvier, son 
beau-père , qui maintes fois avait manifesté contre ce gen-
dre une haine violente, poussée jusqu'à des menaces de 
mort. Le 21 mars , vers huit heures et demie du soir , 
Barratier se dirigeait vers son domicile , situé rue du Col-
lège, en parcourant la rue de l'Alouette , lorsqu'ari ivé à 
l'extrémité de cette dernière rue , en face de la maison 
Batigne , il a été soudain frappé d'une arme à deux tran-
chans , que l'on suppose être un poignard. Le coup 
l'ayant atteint à un pouce au-dessus du mamelon gauche, 
a pénétré jusqu'au cœur , eî le malheureux Barratier est 
resté sur la place sans proférer un seul mot. 

Aucune explication, aucun débat entre la victime et son 
assassin n'a précédé le crime, dont personne ne se fût 
aperçu, si lallenîion des habitués d'un cabaret voisin 
n'eût été éveillée par la chute du corps. Quelques per-
sonnes même qui passaient à l'instant avaient vu Barratier 
faire tout seul et en silence quelques pas avant de tomber, 
ce qui d'abord leur fit attribuer cette chute à l'ivresse. 

Bouvier a pris la fuite. Le bruit avait couru qu'il avait 
été trouvé noyé dans le Lez; ce bruit esi sans fonde-
ment. Les recherches auxquelles on continue de se livrer 
ont été infructueuses jusqu'à ce moment. 

Puis. 31 MARS, 

-— Dans ce siècle où les intérêts positifs ont pris la 
place des illusions qui s'attachaient jadis aux rangs et à la 
naissance, on est étonné de voir encore de preux cheva-
liers s'élancer tête baissée dans l'arène judiciaire pour re-
vendiquer une parcelle de la gloire attachée au nom d'un 
illustre ancêtre. M. le marquis d'Asniè'res de la Chàtai-

gneraye et M""* la marquise de Tourzel se sont long-temps 
disputé la propriété du nom de Pons. L'encre a coulé à 
flots dans ce combat à eftrance où toutes les ressource» 
de la science héraldique ont été épuisées; enfin, priées 

la marquis* de Tonne! 
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aux vieux parchemins dont M" 



^tait armée , eue a tPPïmé son adversaire qui, par juge-

ment et arrêt, a été condamné à lui demander grâce et 
merci. 

Cependant les noms de ces honorables antagonistes re-
tentissaient encore aujourd'hui dans l'enceinte de la 2e 

chambre de la Cour royale. Quelques vieux amateurs de 
chroniques, honteux de leur ignorance, se demandaient 
tout bas ce qu'était cet illustre seigneur de Pons , dont 
le nom faisait encore le sujetd'un nouveau procès. tL'his-
toire n'en a jamais parlé, disait l'un d'eux. — C'est vrai , 
disait un autre, et pourtant on assure que le fameux gé-
néalogiste Chérin a écrit, en 1782, que les seigneurs du 
nom de Pom avaient combattu à Lautrec et à Poitiers , et 
même que plusieurs gentilshommes de cette famille 
avaient été admis à monter dans les carrosses du roi , 
d'où la conséquence... • Le savant cherchait encore sa 
conclusion lorsque 1 avoué de M. le marquis d'Asnières 
est venu annoncer à la Cour que l'affaire était arran-
gée ; la cause a donc été supprimée , au grand regret de 
nos chroniqueurs. 

Nous félicitons sincèrement les parties de ce rappro-
chement; les momens de la justice sont précieux; et ces 
débats , vraiment puérils , eussent fait un tort réel à des 
intérêts infiniment plus graves. 

— C'est une erreur assez répandue dans les campa-
gnes que les gardes champêtres peuvent, moyennant une 
petite pactisation , s'abstenir de constater les contraven-
tions dont ils sont instruits. C'est surtout à l'égard de dé-

lits de chasse qu'intervient cette prévarication qui rentre 
néanmoins dans la corruption des fonctionnaires, crime 
prévu par l'article 177 qui stipule la peine de la dégra-
dation civique. 

Le sieur Josse , ex-gendarme , aujourd'hui garde 
champêtre à Ivry , a fait l'épreuve que cette loi n'est pas 
toujours en sommeil. 11 surprit en chasse deux jeunes 
gens de Paris, qui cherchant à tuer des pierrots, s'étaient 
au mois d'août , permis d'aller dans les plaines de la 
commune. Selon l'accusation , assisté de son frère , et 
d'un sieur Noblet , habitant du lieu , il les aurait détermi-
nés à se racheter du procès-verbal , au moyen de 1 5 fr. et 
de quelques libations. Selon l'accusation , l'argent reçu 
par le sieur Noblet, simple messier , devait se partager 
avec le garde champêtre , ce qui faisait la gravité de l'af-
faire. 

g; Soutenue par M. Didelot dans l'intérêt social, par des 

considérations d'ordre public, l'accusation a été combat-

cm) 
m par W Hardy, pour le «arde^hampAtiie, et par M, Pi-
nèt, pour le sieur Noblet. Le jury après un court délibéré 
a prononcé un verdict d'acquittement. 

— Dans la nuit dernière, des mariniers chargés de la 
garde des bateaux stationnés à l'île Louviers, dans le bras ' 
de la Seine qui baigne le quai des Célestins , entendirent 
des cris semblables à ceux d'une personne en danger, et 
crurent remarquer qu'ils venaient, non de la rive, mais du 
fleuve même. Ils se hâtèrent donc de se rendre avec un 
bachot à l'endroit où ces cris continuaient par inter-
valles ; là ils trouvèrent un militaire revêtu de l'uniforme 
des chasseurs à cheval , cramponné aux pièces de bois 
composant l'estacade placée dans la Seine à l'extrémité 
de l'île Louviers, et furent assez heureux pour le recueil-
lir au moment où ses forces l'abandonnant , il allait être 
entraîné par le courant et submergé. 

Après avoir reçu les secours que réclamait sa posi-
tion, ce militaire , Allemand d'origine , interrogé par les 
mariniers , leur avoua que , fatigué de l'état militaire, il 

! s'était évadé de sa caserne après l'appel, dans l'intention 
| de se noyer; qu'il s'était long-temps promené sur les 
, quais jusqu'au moment où l'heure avancée les avait ren-

dus déserts, et qu'alors il s'était précipité dans la rivière , 
au-dessous du pont d'Austerlitz ; mais que le courant 
l'ayant porté jusqu'à l'estacade de l'île Louviers, un sen-
timent instinctif de conservation l'avait poussé à s'accro-
cher à l'un des pieux qui la composent, et à appeler du 
secours. Transporté à sa caserne , ce chasseur ne paraît 
pas se ressentir le moins du monde des fâcheuses consé-
quences qu'aurait pu avoir pour lui son séjour prolongé 
dans l'eau. 

— Avant-hier, vers huit heures du soir, plusieurs per-
sonnes qui sortaient de chez un des traiteurs de la Villette, 
furent attirées vers les bords du canal par la détonation 
d'une arme à feu , et y trouvèrent un individu expirant 
des suites d'une large blessure qu'il venait de se faire à la 
poitrine avec un pistolet. Transporté immédiatement au 
poste de la barrière, cet individu fut bientôt reconnu 
pour le nommé Cailloux , employé à l'administration des 
Omnibus , et qui , à différentes reprises, avait (manifesté 
l'intention de se donner la mort. Une lettre trouvée sur 
lui contenait seulement ces mots : 

« A celui qui me trouvera, je demande cette grâce : s'il est 
possible de dérober mon corps à la curiosité publique, qu'il le 
fasse. D'avance je lui lègue ma reconnaissance , c'est tout ce 
que je puis lui offrir. » 
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— Une fille comparaissait à l'une des dernières an r 

ces du Tribunal correctionnel de Bruxelles sous h 
vention de vol de chemises de femme. Interpellée W u 
le président sur les motifs qui avaient pu la porter? 

mettre ce vol, elle répondit : t Par amour pour noti?" 
gneur. — Que voulez-vous dire? lui a demandé lern

a
*k 

trat. - Que n ayant pas, mon juge, de chemise sur h 
dos, et ne voulant pas me présenter dans cet état dan« r • 
glise, force m'a été d'en voler. — N'aviez-vous nas d'à 

très vêtemens? — Sans doute, a répliqué la prévennT 

mais je n'avais pas de chemise, comme j'ai l'honneur ri 
vous le dire, » Ce moyen de justification n'a pas comm» 
on le pense bien, prévalu ; la prévenue a été condamnée* 
trois mois de prison. 

Le Rédacteur en chef gérant , DARMÀIKG. 
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MISE EN FENTE DE LA 8e LIVRAISON 

ULLETIN ANNOTE DESL 
Par M. »EPEC , avocat, avec des notices par MM. ODIIQN BARROT, VATIMESKIL, TTMBERT, 

32 livraisons in -8°, contenant. avec le texte des lois depuis 1789 à 1830, les arrêts de la Cour de cassation , des Cours royales, etc. 

i livraison par mois. Prix : 2 fr. 50 c. ; et franco, 5 fr. 25 c. ; l'ouvrage entier, 80 fr. — Le quart est achevé. 

Fermes, à Paris. 

2 SOCS LA LIVRAISON. FRAKCO, S 30US. 

DICTIONNAIRE DE L'ACADÉMIE. 
L'ouvrage est terminé. 

Deux forts vol. in-4°. imprimé sur 3 colonnes, con-
tenant plus de cinquante mille mots avec leurs do-
nnions, leurs acceptions nouvelles et anciennes et des 
exemples nombreux. — Prix de l'ouvrage entier pris 
au bureau : 18 fr. ; avec supplément, 21 fr. ; franc de 
port, 25 fr. 

U est accordé un exemplaire gratis à toute per-
sonne qui souscrit à la fois pour six exemplaires. 

PLAQUE D'OR ET D'ARGENT . 
M. GANDAlS.n" 12, rue du Ponceau, près la Porte-Saint-Martin, à Paris, rappelle à MM. les Limona-

diers, qu'il continue à fabriquer des soucoupes, des bols à punch, et des vases pour l'ornement des comp-
toirs de café dans les formes les plus nouvelles, et aux meilleurs prix. 11 a obtenu la première médaille d'ar-
geot à l'exposition de 1834, pour la perfection de son plaqué.' 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

( Loi du 5t mars. t833.) 

Suivant acte sous seing privé en date du 20 mars 
présent mois, enregistré à Paris, le 23 du même mois, 
fol. K, R° cases 1,2 et S, par Chambert, qui a reçu 
7 fr. 70 c. , M. EUGÈNE-ALEXANDRE- ANTOH IN BOUK-

DELON, et M. JEAN-BAPTISTE-ISIDORE BELLIER , 
demeurant à Paris rue St-Martin, n. 74, se sont asso-
ciés pour faire le commerce de bijouterie et joaillerie. 
La durée de la société a été fixée à six années, à par-
tir du V avril prochain. 

La raison sociale sera BOURDELON et BELL1ER. 
Le siège de la société est fixé à Paris, rue Saint-

Martin, u. 74. 
Les engagemens contractés par l'un des associés 

séparémmt, même sous la raison sociale, n'engage-
ront pas la société. Ils pourront néanmoins opérer 
séparément les recouvremens des sommes dues à la 
société. 

Le fonds social est de neuf mille cent seize francs , 
tant en matériel que marchandises, ou deniers conip-
tans. 

Pour extrait, Paris le 21 mars 1835- (2) 

CABINET DE M. CHAPELLIEK, rue Richer, 22. 
D'un acte sous seings privés, fait triple à Paris, le 

trente mars 1 835. enregistré le même jour par Cham-
bert, qui a reçu 7 fr. 70 c. , 

Entre MM. FRANÇOIS-PAUL SARRASIN, demeurant 
à Genève , se trouvant présentement à Paris ; JAC-

ÇUES-ANTOIME BLANC, demeurant à Paris , rue Le-
pelletier, n. 14 , et BIRTHÉLEMÏ COLIN, demeurant 
a Paris, susdite rue Lepelletier, n. 18 ; 

. Appert : 
La société en commandite sous la raison de JAC-

ÇBES-ANTOINE BLANC , COLIN et C*, dont le siège 
est établi à Paris, rue Lepelletier. n. 14, contractée 
entre eux par acte sous seings privés , en date des 4 
et 10 mars 1820, enregistré , arrivant à son terme le 
31 mars courant, est renouvelée aux mêmes clauses 
et conditions, sauf, quant à sa durée, la modification 
ci-après. 
îfcCette nouvelle société subsistera pendant trois ans, 
à partir du 31 mars courant 1835, et si l'un des asso-
ciés n'a pas, six mois au moins avant l'expiration de 
ces trois années, notifié sa volonté de la dissoudre , 
elle continuera de plein droit pendant trois autres 
années, pour continuer ainsi indéfiniment de trois 
ans en trois ans, et n'être dissoute qu'en cas de de-
mande de l'un des associés exprimée (six mois avani 
l'expiration de l'une des périodes de trois années. 

Toutefois le décès de l'un des associés donnerait 
lieu à la dissolution immédiate de la société, dont la 
liquidation serait alors faite comme il est explique 
dans l'acte des 4 et 10 mars 1826 ci-dessus relaté. 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur de l'acte 
dont extrait précède , pour accomplir les formalités 
de publications et Insertions voulues par l'article 4ti 
du Code de commerce. 

Pour extrait : 
CnAPPELLIER. (8) 

ANROBÎCSS JUDICIAIRES. 

ÉTUDE DE Me LAMBERT, AVOUÉ, 
Adjudication préparatoire, le dimanche 26 avril 

18 15, heure de midi, en l'étude et par le ministère de 
M' Ventenat, notaire à Charenton-Saint-Maurice, en 
neuf lots. dont les cinq premiers pourrontêtre réunis, 
de MAISONS , cour, bàtimens, terrains et pièces de 
pré, le tout situé à Charenton-Saint-Maurice, arron-
dissement de Sceaux, (Seine), sur les mises à prix sui-
vantes, montant de l'estimation de l'expert, savoir : 

Pour le lcl lot. 30.000 fr. 
Pour le T lot 2,000 
Pour le 3" lot. .... 2,000 
Tour le 4« lot 2,000 
Pour le 5e lot 2,000 
Pour le 6e lot 10,000 
Pour le 7' lot 6,500 
Pour le 8e lot 1,100 
Pour le 9« lot 300 

S'adresser 1° à M* Lambert, avoué poursuivant la 
vente et dépositaire des titres de propriété, boule-
vart Poissonnière, n. 23; 

2° à M" Ventenat, notaire, à Charenton-Saint-
Maurice ; 

Et voir, pour la composition des lots, les Affiches 
parisiennes du 27 mais. (532) 

ÉTUDE DE M
E
 DENORMANDIE, AVOUÉ, 

Rue du Sentier, n" iA. 
Vente sur lic.tatiou en l'audience des criées de la 

Seine, 
D'une MAISON de campagne avec cour, basse-

cour, jardin, parc et dépendances, le lout d'une con-
tenance de 7 hectares 51 ar

t
s 65 centiares (22 arpens), 

située à Chilly-Max irin, canton de Longjumeau (Sei-
ne-et-Oise). 

Estimation et mise à prix : 48,000 fr. 
Adjudication préparatoire le samedi 25 avril 1835. 
S'adresser sur les lieux pour VOL? la propriété, el 

pour les renseignemens, 
(■ A M" Denormandie, avoué poursuivant, rue du 

Sentier, 14; 

2' A M" Cauthion, avoué, rue de l'Arbre-Sec, 48;; 
3° A M0 Lavaux, avoué, rue Nve.-St.-Augustin, ïi 
4° A M« Viefville, notaire, quai d'Orléans, 4. (458). 

ÉTUDE DE M' LEBLANT, AVOUÉ , 

Rue Montmartre, n. MA. 
Adjudication définitive le 18 avril 1835, à l'audience 

des criées à Paris, 1° d'une belle MAISON à Paris, 
rue Neuve-St-Georges, n. 1, d'un produit de 10.8001'. 
Mise à prix : 140,00!) fr. ; —2° d'un TERRAIN rue 
de La Bruyère, 7. Mise à prix : 18,000 fr. — 3° d'un 
autre TERRAIN et constructions, rue de La Bruyère, 
n. 7. Mise à prix : 25,000 fr. — 4° d'un autre TER-
RAIN et constructions, rue de Larochelbucault, 1 6. 
Mise à prix : 1 5,000 fr. 

S'adresser pour voir les lieux , aux concierges, et 
pour les renseignemens , à M" Froger-Dcschène-, 
notaire, rue Richelieu, n. 47 bis ; à M" Thirion, an-

cien notaire , rue de Ménars , 12 ; et à M* Leblant , 
avoué poursuivant, chargé de vendre une jolie mai-
son de campagne, cours, écurie, remise, orangerie, 
jardins d'agrémens et en plein rapport , avec vue 
magnifique, bassin empoissonné , le tout contenant 
environ trois arpens, au Pecq sous St-Germain-en-
Laye, rue de la Mûrie, n. 8. (422) 

Enrgistré à Paris, le 

ÉTUDE DE Me LEBLANT, AVOUÉ , 

Rue Montmartre, 174. 

Adjudication définitive le 25 avril 1835, surlieita-
tion, à l'audience des criées; d'une belle et vaste 
maison de campagne , parc à l'anglaise, potagers , 
jardins et toutes les dépendances désirables , conte-
nance environ 15 arpens. — Cette propriété, dépen-
dant de la succession de M. Ternaux-Rousseau, est 
située à Auteuit. — Mise à prix : 90.O0U fr. 

S'adresser pour la visiter, au concierge, et à Paris, 
à M° Leblant, avoué poursuivant. (497) 

AVIS DIVERS. 

Il a été perdu dimanche 29 mars, de onze heures 
du soir à minuit, à partir de la rue Blanche, par les 
rues de la Chaussée-d'Antin, de Provence, jusqu'à la 
rue Laffitte, une Plaque de diamans. 

La personne qui l'aurait trouvée est priée de la 
remettre au magasin de bougies, rue des Fo sés-
Montmartre, n. 11. 

On donnera une honnête récompense. (4) 

Le 20 avril 1835 , devant M* Gervois, en présence 
de M" Albon, notaires à Provins, seront vendus ou 
loués les beaux MOULINS DE BESNARO près Provins, 
très bien tthus , dont le courant ne manque jamais 
d'eau, et qui dépendent de la succession de M. Billy. 
40 à 50 arpens de bons PRÉS et TERRES , avoisinantees 
moulins, seront aussi mis en vente prochainement. 

 (3j>_ 

A vendre à l'amiable, la FERME de Puiseux, de la 
contenance de 300 arpens de terre et prés environ, 
louée moyennant 9,000 fr. outre l'impôt et des fai-
sances. Le bail a 18 ans à courir, à partir des guérêts 
1834; 

Et la FERME de de More, située à Mondetour, 
composée de 234 arpens de terre et prés, louée moyen-
nant 4,500 fr., outre l'impôt et des faisanecs; le bail a 
18 ans à courir, à partir des guérêts 1831. 

Ces immeubles sont situés entre Chartres et Dreux, 
et à deux lieues de cette dernière ville. 

S'adresser à Dreux, à M* Soudée, notaire, et à Pa-
ris, à M" Maréchal, notaire , rue des Fossés-Mont-
martre, n. H. (405) 

A céder pour cause de santé. 

Charge de GREFFIER au Tribunal de commerce , 
à 45 lieues de Paris, dans une* ville agréablement si-
tuée, au bord d'une grande route et d'un beau fleuve, 
susceptible d'une grande amélioration. 

S'adresser pour les renseignemens et pour traiter, 
à M. Lanson-Daigason, hululer » Orléans. rLoïtet)'. 

(Affranchit»; (5I7) 

On désire acquérir une MAISON du prix de 60,000-
à 1 00,000 francs, dans un des bons quartiers de Pa-
ris. S'adresser à M* Royer, notaire à Paris, r >e Vi-
vienne, n. 22. (500) 

EXCELLENT SIROP RAFRAÎCHISSANT d'oranges rouges 
de Malte pour soirées. Prix : 2 fr. et 4 fr. Sirop de 
punch au rhum à 3 fr. la bouteille ; id. au Mrch à 
4 fr. Avec partie égale d'eau bouillante, ou d'une in-
fusion de thé , on fait de suite un pui^h des plus 
agréables. A la pharmacie, rue du Roule, n. H, près 
celle des Prouvaires. (Affranchir.) (425) 

X PAR BREVET D'INVENTION. 
PERRTJCJUIS à pression, en cahoutchouc, 

gaiantie de ta rouille et du vert-de-gris , 
au prix de 30 fr. Perruques, toupets mé-
talliques, dans les prix de 15 à 25 fr, 

Chez Rolland , coiffeur breveté, rue 
Caumartin, n. 20. t") 

£trtfmual be €omtnew 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du mercredi K" avril. 

Dite COFFIN, lio
fi
èrr. Vérifie. 

BERNARD, fabr. de coh, id. . . ., 

GALLOIS, «ne. pl»neur en enivre. Syndical MIU1H. 

BRËUliR, «rrurier. Remise à htùuine 

MAILLAl.D, charcutier. Concordat ... 
DELAFOI.IE, cummU.ioo. en marchanduei. Clôture 

CHEVALIER, menuisier. 
WATTEBLED, m :;;ociant. Syndicat 

COURTOIS, Md de brod.ries, id. 

SIMON, entr. de serrureries, id. 

id. 

He»'. 

9 

10 
10 
W 
11 
11 
11 

1 
1 
1 

du jeudi 2 orriï. 

lirSSE, négociant. Concordat 

GELIN. Md devint Venue. 
IMXAUNAY, apmt d'afluir... Clôture 

ET1LVANT, boltLtr. Vérifie. 

10 
12 
1 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

FABUEGUETTES jeune, négociant, le 
SAINT-FlRMiN-BENUlX, négociant, I 

LEMAN 1SSIKR, Md de nouveautés, le 

STER , ebéuiste, le 
L'UVAL, r.-tlineur de sucre, le 

BETRY, ébéniste, le 

LEVASsEUR, limonadier, le 

heur. 

9 

10 
1 

12 
2 

11 

11 1|-

BOUR8E DU 31 MARS. 

5 p. 100 comp'. 
— Fin courant. 

Empr 1841 censpt. 

— f Î4 courant. 

Empr. 1332 compt. 

— Fin courant. 

3 p. 100 compt. 

— Fin courant. 

te.de Napl. compt-
— Fin courant, 

R. perp. d'E-rp. et. 

— Fi» courant 

80 30 

30 4J 
« 35 

VI 40 

47 11? 

RO C5 

80 70 

97 45 
0,7 60 

47 3| 4 

80 30 
80 40 

97 3 5 

97 1 |S 

47 11? 

80 65 

80 j» 

97 45 

47 ÎI* 

Reçu un franc dix centimes. 
Vu par le maire du A' ̂ ^Tl'oS' 

légalisation de la signature PlHAS -PW'* 


